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Par Elias Tsimpoukakis, membre du Département Économie du CC du KKE

Il n’est pas de meilleure période de l’histoire qu’une période de crise pour dénoncer le contraste qui existe entre le caractère social de la production et l’appropriation capitaliste des produits. Une fois encore, ce contraste a été confirmé par la récente crise capitaliste qui a touché simultanément les États-Unis, l’Union Européenne et le Japon et inquiète sérieusement les centres impérialistes. L’inquiétude porte non seulement sur de la gravité et la durée de l’actuelle crise capitaliste, mais aussi sur les prévisions bourgeoises d’une phase de revitalisation anémique et instable pour les États-Unis et l’Union européenne. Ce qui inquiète également c’est que la crise intensifie l’incapacité de la politique bourgeoise à dissimuler la cause réelle de la crise, à savoir la relation d’exploitation entre les travailleurs et le capital.

Les efforts des analystes bourgeois pour concentrer l’attention sur certains événements initiaux de la crise dans le secteur financier ont échoué puisque tous les faits ont démontré qu’il s’agissait d’une crise de suraccumulation de capital. Cette crise souligne une nouvelle fois les limites historiques d’un système dans lequel la production a pour objectif et motivations le capital et son profit.

En temps de crise, dit Marx, on peut observer une réelle concentration de toutes les contradictions de l’économie capitaliste, des contradictions que l’on tentera de résoudre de manière violente. La crise économique capitaliste actuelle n’est pas une exception. Premièrement, elle a entraîné l’accélération et l’augmentation des changements et remaniements à long terme au niveau de la corrélation des forces du système impérialiste international, résultant généralement de la loi du développement inégal appliquée par l’impérialisme. Ces changements se rapportent à une amélioration progressive de la position de la Chine, de l’Inde, de la Russie et d’autres forces, associée à une diminution de la part des États-Unis dans le Produit mondial brut. Ces changements ont intensifié les contradictions entre les forces impérialistes. Deuxièmement, la crise a renforcé la tendance à la détérioration de la position de la classe ouvrière et des indépendants et augmenté la pauvreté relative et absolue dans la plupart des économies capitalistes développées.

Cette crise a également clairement révélé la nature impérialiste de l’Union Européenne (UE), tandis que les contradictions mettent directement à l’épreuve sa cohérence, du moins sous sa forme actuelle. La « ruée » dans certaines étapes clés de l’intégration politique et l’élargissement de l’UE ont déjà rencontré de nombreuses difficultés, qui ne cesseront d’augmenter à moyen terme. On peut déjà voir les répercussions du développement inégal et de l’accentuation des contradictions entre les forces impérialistes au sein de l’UE dans certaines matières cruciales (conditions d’application du Pacte de stabilité, contradictions par rapport aux mesures prises pour gérer la crise, taille et modalités de prêt pour les économies vulnérables). C’est l’Allemagne qui dernièrement a tiré le maximum de profit de la création de la zone euro. D’un côté, elle a maintenu l’euro en position forte et d’un autre, elle a réussi à écouler ses exportations dans la zone euro, tout en maintenant un surplus commercial. Au même moment, le déficit commercial du Portugal, de l’Espagne, de l’Italie et de la Grèce s’est considérablement accru. C’est là l’un des contrastes les plus frappants entre l’Allemagne et la France qui, pour sa part, développe des alliances plus stables avec les États membres du Sud méditerranéen. Dans le même ordre d’idées, l’UE intensifie ses attaques en vue  d’augmenter le degré d’exploitation de la classe ouvrière et de couvrir son opération répressive. Pourtant, malgré les attaques antipopulaires, elle éprouve des difficultés à accroître sa compétitivité, révélant des objectifs contradictoires en matière de gestion économique (intervention du gouvernement pour stimuler la croissance capitaliste contre la nécessité de respecter la discipline fiscale). Parallèlement, l’UE intensifie la préparation d’une action militaire indépendante et sa présence dans les zones névralgiques des conflits impérialistes. 

Pour l’économie capitaliste internationale, l'issue exsangue et instable de la crise, mais aussi les impasses auxquelles est confrontée l’administration bourgeoise, s'expriment par le dilemme suivant: la politique fiscale doit-elle être « restrictive » ou « expansive », doit-elle favoriser davantage ou non la croissance et le développement ? Ce dilemme est trompeur et fallacieux en ce qui concerne la satisfaction des besoins du peuple, attendu que les intérêts des monopoles et leur pouvoir ne sont concernés par aucun des choix précités. Les disputes concernent les priorités, la manière et le moment où la classe ouvrière devra payer pour stimuler la croissance capitaliste. Mais ils ne peuvent revenir sur la cause de la crise capitaliste ni les facteurs qui déterminent le développement capitaliste inégal et par conséquent la force d’une économie dans le système impérialiste international. Les deux se sont d’un point de vue historique avérés tout aussi antipopulaires et sans issue.

En Grèce, certains opportunistes, comme la SYRIZA qui fait partie du PGE (Parti de la Gauche européenne), sont intervenus dans ce débat trompeur, insistant sur l’importance du Pacte de stabilité, tandis que d’autres opportunistes proposent comme solution de sortir de la zone euro. Leur critique a pour cible le Pacte de stabilité qui n’est qu’un instrument de la politique monétaire de la zone euro, un produit d’équilibre pour une période donnée. À chaque fois qu’ils font référence à la spéculation, ils se concentrent sur les régulations existantes au niveau des mouvements de capitaux et le fonctionnement du secteur financier. Jamais ils ne font référence aux rapports de propriété, aux monopoles qui dictent la production capitaliste basée sur le profit, ni même à la nature impérialiste de l’UE. Bien entendu, ces positions ne sont pas propres à la Grèce.

Après l’éclatement de la crise, le débat sur le Pacte de stabilité s’est intensifié au sein de l'UE et sa révision a fait l’objet d’une confrontation France - Allemagne. Avec l’intensification des contradictions impérialistes, le conflit entre l’euro et le dollar est devenu plus évident et plus sérieux. Le débat sur l’avenir de la zone euro et la position de la Grèce s’est intensifié après les récents développements concernant le prêt accordé à la Grèce par l’UE et le FMI. La position adoptée par différentes sections de la bourgeoisie grecque vise uniquement à préserver leurs propres intérêts. 

La proposition opportuniste pour sortir de la crise est basée sur la remise en vigueur des politiques keynésiennes recourant à un langage antisystémique. Ce que les opportunistes suggèrent, c’est un cadre de régulations nationales au travers desquelles il sera possible de promouvoir la « redistribution des richesses », la réduction des inégalités sociales et la protection sociale. Ils feignent donc de se détacher de l’économie au profit d’un capitalisme « humain ». Ce que l’on ne dit pas c’est que toute politique qui se rapporte à la gestion du capitalisme est toujours subordonnée aux lois de la reproduction capitaliste et que l'État bourgeois est toujours au service du développement capitaliste et par conséquent au service de la rentabilité capitaliste. On cache également que les causes de la crise résident dans la nature du mode de production capitaliste et non dans la forme néo-libérale de sa gestion.

Aucun parti qui se déclare socialiste n’est parvenu à ce jour à ouvrir la voie vers le socialisme au travers d’une économie dite « mixte », où coexistent les monopoles privés et les monopoles d’État, de manière à progressivement aboutir, avec « l'État providence », à une redistribution des richesses. 

Le cycle de gestion social-démocrate a été remplacé par le cycle libéral, et ce même dans les pays comme la Suède. C’est aussi le cas avec les partis communistes qui petit à petit ont adopté et appliqué la gestion sociale-démocrate, ouvrant la voie au renforcement des rapports capitalistes et au renversement des acquis sociaux. Ce que l’on appelle le « nouveau socialisme » ou le « socialisme du 21e siècle » n’est rien d’autre que la remise en vigueur des anciennes idées sociales-démocrates concernant le passage du capitalisme au socialisme grâce à l’intervention de l’État.

Quelle est la situation politique et économique générale en Grèce ? Le gouvernement mène une offensive générale contre l’argument de l’expansion de la dette, les problèmes d’emprunt et le recours aux mécanismes de prêt du FMI et de l’UE. Ce mécanisme vise : 
1) à soutenir les monopoles allemands, français et anglais qui prêtent aux économies faibles du Sud (Portugal, Espagne, etc.);
 
2) à renforcer l’euro sur le marché international, à protéger la zone euro contre les attaques « spéculatives » en ce qui concerne le coût des emprunts de certains états membres vulnérables; 
3) à appliquer des mesures conformes à la « Stratégie Europe 2020 » à tous les pays prêteurs. 

Les conséquences de la crise et les mesures prises par le gouvernement se font déjà sentir dans la réduction du revenu réel des employés et des indépendants, suite à une énorme augmentation des impôts directs et indirects. Les salaires des fonctionnaires ainsi que les pensions ont diminué de 30% depuis le début de l’année. Les travailleurs sont confrontés au chômage, à une hausse du nombre de licenciements, à une plus grande flexibilité au travail, une diminution des heures de travail, l’abolition de droits sociaux en matière de pension et de santé. Les problèmes sont plus graves dans les secteurs de l’agriculture, de l’industrie et de la construction, confrontés à une vive récession, tout comme c’est le cas pour certaines sections des couches moyennes dont les salaires sont plus élevés. 

La restructuration préconisée, associée aux effets de la crise, atténue certaines différences importantes entre les différents secteurs de la classe ouvrière (concernant les salaires, les relations du travail, les droits en matière de sécurité sociale) augmentant, malgré le climat d’insécurité général, les chances d’une radicalisation de la prise de conscience et d’une unité de la classe ouvrière pour une rupture avec les monopoles et leur pouvoir. Chaque problème social – enseignement, soins de santé, sécurité sociale, emploi stable et droits sociaux – est un terrain de lutte commune pour les travailleurs, employés, petits et moyens agriculteurs, indépendants qui aspirent à un développement alternatif en faveur des gens. Ils ouvrent la voie à la construction d’une alliance antimonopoliste et anti-impérialiste entre la classe ouvrière, les indépendants et les agriculteurs pauvres. Plusieurs milliers de personnes ont fait grève et ont manifesté la semaine passée dans toute la Grèce, qui a connu les manifestations et les rassemblements les plus  massifs de ces dernières décennies.

Le PAME (Le Front militant de tous les Travailleurs) est un élément clé dans cette lutte. Au cours de ces 10 dernières années, le PAME est devenu le pôle central du mouvement ouvrier. Le PAME est un rassemblement de plusieurs forces : fédérations, centres ouvriers, sections syndicales locales et syndicalistes. Même s’il participe aux réunions de la GSEE et l’ADEDY (les syndicats grecs jaunes, pratiquement la collaboration de classe), le PAME ne suit pas leur ligne de compromis, mais au contraire s’y oppose et rallie les forces en proposant un cahier de revendications concrètement axées sur la classe et suivant son propre agenda et programme de lutte. Les représentants du PAME ne participent pas à la direction de la GSEE et de l’ADEDY. Le PAME appelle les travailleurs à une nette confrontation avec le capital et ses mesures politiques. Il rejette les positions et les compromis acceptés par les directions des confédérations syndicales comme la GSEE-ADEDY, qui organisent des manifestations de leur côté. Au cours de ces derniers mois, 7 manifestants grévistes sur 10 ont participé aux rassemblements du PAME. En effet, dans une conjoncture aussi difficile et critique, le PAME reste la seule force qui défende véritablement les intérêts de la classe ouvrière au sein du mouvement syndical et ouvrier et dans les luttes. 

Une confrontation claire et nette avec la social-démocratie et ses forces et avec les dirigeants qui suivent leur ligne au sein du mouvement syndical est une condition nécessaire et préalable pour que le peuple réalise que notre lutte ne pourra s’émanciper que si nous nous débarrassons de l’intervention des sociaux-démocrates dans les syndicats.

L’intensification de la lutte est une voie à sens unique tant pour le peuple que pour le KKE. Notre parti prépare pour samedi prochain une manifestation nationale du Parti communiste de Grèce à Athènes. Militants, sympathisants et combattants de tout le pays participeront à cette manifestation qui rassemblera des dizaines de milliers de personnes le 15 mai prochain. Notre objectif est d’attirer l’attention sur le fait qu’il existe une issue politique à cette lutte, autrement dit ouvrir la voie vers la socialisation des moyens de production, vers le socialisme, la seule véritable issue.

Au même moment, alors que l’ensemble des contradictions devient de plus en plus compliqué, les possibilités d’une soudaine intensification augmentent. Dans de telles conditions, il importe que le mouvement populaire soit réuni et prêt à répondre aux exigences d’une intensification de la lutte de classe. La position du mouvement contre l’Europe des monopoles et la guerre est un élément décisif pour son regroupement, en particulier aujourd’hui puisque le mythe de « l’Europe à sens unique » a été dévoilé au peuple tout comme son orientation réactionnaire. L’Europe du socialisme est l’alternative et elle implique un affrontement et un renversement du pouvoir dans tous les États d’Europe dès que les conditions seront mûres. Le développement d’un mouvement anti-impérialiste en vue du désengagement vis-à-vis de l’UE au niveau international, de même qu’une meilleure utilisation des contradictions intra-impérialistes, sont primordiaux.

Cela implique une intensification immédiate de la lutte de classe, le renforcement de la lutte idéologique, l’approfondissement politique de la lutte économique basé sur le principe « c’est aux monopoles de payer la crise ».

Il est aujourd’hui d’autant plus important pour les communistes de promouvoir la nécessité d’une économie socialiste populaire en tant que véritable alternative à la barbarie capitaliste, responsable de la crise. Cette alternative requiert l’abolition de la propriété capitaliste, l’élimination de la production capitaliste anarchique en vue d’une production qui permettra de mieux répondre aux besoins sociaux. Seule l’industrie socialiste permettra de changer la répartition de la main-d'oeuvre, des moyens de production, des ressources et des richesses sociales. Il sera alors possible de soutenir la production agricole en coopérative, l’argent perdra sa valeur en tant que moyen de distribution de la plus-value. Ce n’est que de cette manière que l’on pourra abolir la nature spéculative de la banque centrale.

Cette nécessité fait trembler les puissances politiques libérales, sociales-démocrates et opportunistes qui ont recours au sarcasme. C’est pour cette raison qu’elles calomnient et diffament ce qui s’est passé en Union soviétique où cette nécessité a pour la première fois été mise en évidence. À l’époque de la Grande Récession, il existait deux mondes. Le monde capitaliste, d’une part, rongé par la crise et les rivalités et le monde socialiste, d’autre part, caractérisé par un énorme degré de développement tant au niveau de la production industrielle qu’au niveau du bien-être social.

S’ils mènent une lutte conscientisée, les travailleurs pourront transformer la crise économique en une crise profonde du système politique, créant ainsi les conditions préalables et nécessaires pour permettre à la production sociale de s’émanciper des chaînes du capital. 



